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	Montreuil, le 15 octobre 2018



Note d’actualité sur la mise en œuvre du CPF dans la Fonction publique territoriale.

Reprise des droits DIF des agents contractuels : après le 15 octobre, il sera trop tard !

Les employeurs ont jusqu'au 15 octobre pour assurer la reprise des droits que les agents contractuels ont accumulés au titre du droit individuel à la formation (DIF) avant le 1er janvier 2017, date à laquelle ce dernier a été remplacé par le compte personnel de formation (CPF). Deux possibilités se présentent à eux : soit saisir les informations sur le site internet du CPF, soit transmettre un fichier auprès de la Caisse des Dépôts, opérateur du système d'information de ce dispositif.

Une première campagne de reprise des droits DIF avait été organisée en mars-avril derniers. Mais à son terme, de nombreux employeurs n'avaient toujours pas saisi les informations relatives à leurs agents contractuels. Une seconde campagne a donc été ouverte le 16 août dernier. Elle sera close le 15 octobre prochain. C'est la dernière ligne droite ! Et cette fois-ci, aucune omission n'est permise : une troisième campagne ne pourra pas être réalisée en 2019, prévient la Caisse des Dépôts. Les employeurs qui ont déjà effectué la saisie peuvent être tranquilles. Mais il est bon de noter que cette deuxième campagne peut être l'occasion pour eux de rectifier des erreurs qui pourraient être constatées.

Une collectivité dont l'agent contractuel a plusieurs employeurs publics doit savoir que la responsabilité de saisir les heures acquises dans le cadre du DIF relève de l'employeur principal (celui auprès duquel l'agent a la plus grande quotité). Et lorsque l'agent est employé à parité de temps, les employeurs "sont invités à se coordonner", précise la DGAFP.

Pour mener à bien l'opération, les collectivités et établissements publics de coopération intercommunale peuvent s'appuyer sur les fiches détaillant les procédures de reprise des droits DIF qui sont disponibles dans l'espace employeurs du site du CPF. Des informations et des guides sont également en ligne sur le portail de la fonction publique. Pour la reprise des droits DIF des agents titulaires, les choses ont été plus simples. La Caisse des Dépôts a mis en œuvre un traitement automatique des données recueillies dans le cadre de la gestion du régime de retraite additionnelle de la Fonction publique (RAFP). 

Au 1er janvier 2017, les agents ont acquis des droits à formation dans le cadre du CPF. Les comptes des agents, titulaires et non titulaires, des trois fonctions publiques, ont été alimentés par les déclarations annuelles des données sociales (DADS) 2017, traitées en 2018.

Les agents publics peuvent consulter leurs droits à formation sur le site www.moncompteactivite.gouv.fr.

La consultation de son compte CPF.

Les agents ont, théoriquement, depuis le 15 juin dernier, la possibilité d'accéder à leur compte CPF en ligne sur l’espace numérique www.moncompteactivite.gouv.fr.

Le financement du CPF…

Dans la Fonction publique territoriale, la responsabilité relève essentiellement de l'employeur (collectivité territoriale). En sachant que plusieurs situations sont possibles. Si la formation demandée par l'agent est inscrite dans le plan de formation de l'employeur et/ou proposée par le Centre national de la Fonction publique territoriale (CNFPT), le financement est déjà prévu. Mais la formation que l'agent souhaite suivre pour mettre en œuvre son projet d'évolution professionnelle peut aussi ne pas figurer dans le plan de formation de la collectivité et ne pas être proposée par le CNFPT. Dans ces cas-là aussi, l'agent peut tout à fait utiliser le CPF. C'est même possible lorsqu'il a comme projet de créer une entreprise. Il sollicite alors son employeur pour financer la formation.

Certes, mais l'employeur peut refuser la demande de l'agent... Il peut opposer un refus, en le motivant. Mais, dans tous les cas, il lui appartient de définir des règles d'instruction claires s'agissant du financement du CPF et de ses priorités.
Ce qu’on connaît de l’utilisation du CPF…

Aujourd'hui, une proportion importante d'agents territoriaux a recours au dispositif pour accéder à des formations de préparation aux concours qui font partie du plan de formation de leur collectivité. D'autres agents, qui ont un projet d'évolution professionnelle, utilisent leurs droits pour pouvoir suivre une formation ne figurant pas dans le catalogue de formation de leur employeur. Mais nous ne savons pas quelle est leur proportion.

Rappel : ce que notre fédération CGT pense du CPF.

Amenée avec l’accord national interprofessionnel de 2003, avec la création du DIF, la question des droits individuels a été portée par les pouvoirs publics avec l'aval de certains syndicats. Censés être une réponse à un système de formation jugé inégalitaire, et laissant peu d’initiative et d’autonomie aux personnels, ces droits individualisés permettraient de rendre les salariés « acteurs » de leur formation. La pilule est d’autant mieux passée que ces droits individuels ont été présentés comme venant en complément du système existant.

Le DIF, transposé en 2007 dans la Fonction publique, n’a pas fonctionné. Il n’avait pas, non plus, remporté un grand succès dans le secteur privé. Donc, en 2014, le compte personnel de formation (CPF) remplace le DIF. C’est à peu près la même chose, à deux nuances près : la première est que les droits seront formalisés obligatoirement par l’ouverture d’un compte ; la deuxième est que l’ouverture de ces comptes sera fortement incitée comme condition pour faire valoir ses droits. Ainsi, les demandeurs d’emploi, pour toucher leurs indemnités, sont invités à développer des projets de formation comportant la mobilisation de leur CPF.

En réalité, ce dispositif s’inscrit dans une politique beaucoup plus globale visant à transformer tous les droits en comptes : compte personnel de prévention de la pénibilité (C3P), compte personnel d’activité (CPA), compte d’engagement citoyen (CEC), compte personnel de retraite (CPR), compte épargne-temps, etc. Il s’agit d’un changement complet de modèle social. D’une logique de salaire différé et mutualisé, on passerait à une logique de droits individuels marchands – la référence aux comptes est celle des comptes bancaires, et d’ailleurs c’est une banque, la Caisse des Dépôts, qui gère le CPF – et l’abandon de toute logique de mutualisation. Car, très clairement, cette logique de comptes est destinée à se substituer complètement à ce que nous connaissons aujourd’hui.

Surtout, cette évolution signe la fin de la formation longue, synonyme d’émancipation et d’ascension sociale. C’est l’annonce du règne de la formation courte, adossée à une compétence particulière, c’est-à-dire à des besoins d’employabilité immédiate et ne conduisant que rarement à une évolution professionnelle.

Des évolutions à anticiper…

Le CPF dans le secteur privé étant monétarisé, la prochaine loi Fonction publique, annoncée pour le printemps 2019, devrait, logiquement, changer à nouveau les règles du jeu. La monétarisation ayant pour objectif de transférer la formation professionnelle sur un marché privé d’offres et de demandes, nous ne pouvons que conseiller d’épargner ces droits acquis durant cette période de transition.

En effet, le CPF ne peut être mobilisé sans l’accord de l’agent. Pour toutes les formations inscrites dans les plans de formation, la mobilisation du CPF est donc parfaitement inutile, infondée, et n’aura pour effet que de gaspiller des droits qui deviennent de plus en plus insuffisants.

Les formations de préparation aux concours, par exemple, sont déjà financées par la cotisation obligatoire au CNFPT, partie intégrante de notre salaire socialisé. Il n’y a donc aucune raison de participer une deuxième fois (avec des droits qui vont sans doute devenir monétaires) à ces formations auxquelles, pour le moment, nous avons encore droit.

Pour le collectif Formation professionnelle 
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